
Résolution présentée par la délégation de la République de l’Union du Myanmar 

 

Thème​ Droits Politiques et Sociaux 

 

Concerne​ Intégration des minorités ethniques 

 

L’Assemblée Générale, 

 

Scandalisée​ par l’attitude de certains États qui utilisent la lutte contre le terrorisme pour justifier 

des violences de masse contre certaines minorités ethniques, comme les Masalit au 

Soudan, où entre 10 000 et 15 000 personnes ont été tuées à El Geneina en 2023, 

selon une estimation du Groupe d’experts de l’ONU rapportée par Human Rights 

Watch, ou les Palestiniens à Gaza, où plus de 73 000 personnes avaient été tuées au 

27 juin 2026, selon le ministère de la Santé de Gaza, 

 

Constatant​ que nous sommes confrontés à une menace croissante dans l’État de Rakhine, où le 

refus d’intégration des bengalis et le soutien de ces individus à des groupes armés 

terroristes constituent un risque pour la sécurité nationale, 

 

Alarmée                  ​ par la multiplication des attaques terroristes menées par ces groupes contre les 

populations civiles et les forces de sécurité, et par les risques d’extension des 

violences dans la région, 

 

Observant​ que nous faisons face à une surpopulation carcérale principalement causée par 

l'incarcération massive d'individus condamnés pour terrorisme, avec un taux 

d'occupation au delà de 112%  dans les prisons du Myanmar, 

 

Inquiète ​ face à l’insécurité grandissante au Myanmar et aux conséquences de ces violences 

sur la population, mais également face à l’avenir du pays, qui reste incertain tant que 

les conflits persistent,  

 

Convaincue            ​ que l’augmentation de l’exploitation et de l’exportation des terres rares permettrait de 

répondre à la demande internationale croissante, de stimuler la relance économique 

de notre pays et de renforcer nos partenariats économiques à l’échelle mondiale, 

 

Rappelant​ que les minorités ethniques armées sont la cause première de l'insécurité du pays, et 

qu’elles engendrent de lourdes dépenses militaires indispensables à la souveraineté 

nationale, 

 

Décide​ d’instaurer un système nommé WIRC (Work-oriented Education and Integration 

Center), visant à réintégrer les terroristes à la population grâce à un redressement par 

le travail. Ce système offre une approche novatrice du redressement civique, articulée 

autour de la valeur du travail en proposant des formations aux métiers industriels, 

techniques et miniers, en particulier dans le secteur des terres rares, afin de  

renforcer les capacités d’exportation du Myanmar. Cette alternative au système 

pénitentiaire résoudrait durablement la crise de la surpopulation carcérale, 

renforcerait la sécurité nationale et favoriserait la relance économique du Myanmar 

ainsi que son intégration au commerce international.  

 

 

 

Le texte français fait foi. 


